
De : KERNIVINEN Philippe (LCL)  

Envoyé : mercredi 21 décembre 2022 10:01 

À : CHRETIEN Benedicte <benedicte.chretien@credit-agricole-sa.fr> 

 

Objet : RE: ALERTE FO-NAO 2023 

 

Bonjour Madame CHRETIEN, 

 

Puisque vous semblez insinuer que notre argumentation manque d’objectivité, alors nous allons vous 

donner des éléments très concrets prouvant, s’il était nécessaire, que le groupe Crédit Agricole est 

bien moins reconnaissant que beaucoup d’autres établissements bancaires. 

Nous allons d’ores et déjà exclure les montants de RVC qui émanent d’accords spécifiques négociés 

entre les partenaires sociaux et qui existent dans tous les grands établissements. Cependant, à titre 

d’illustration, les montants versés en 2022 chez BNPP ont progressé de plus de 41% par rapport à 

l’année précédente. Les montants distribués en 2021 chez Crédit Mutuel étaient supérieurs de + 8% 

pour 35.000 € de rémunération à +25% pour 50.000 € de rémunération par rapport à ceux versés 

chez LCL. 

 

Cette même banque, Crédit Mutuel, en l’espace d’un an, a octroyé 3 mesures générales pour un 
total de 6,2 %, avec un plancher de 2.350 € ainsi que 5.000 € de primes pour tous en 2022 (en deux 

fois). Ce réseau, comme d’autres, accorde régulièrement des augmentations générales de salaires, en 

complément d’un budget de mesures individuelles et de revalorisation de périphériques. 

 

Pour rester dans le groupe, côté caisses régionales, en 2022, les salariés ont bénéficié de 3,9% 

d’augmentation (ainsi que +2,9% pour le variable individuel) ET de primes pour un total de 2.300 €. 

Pour 2023, la FNCA n’exclut pas une nouvelle augmentation. 

 

Si vous le souhaitez, nous pouvons continuer notre argumentation objective. 

 

Vous nous tenez toujours le même discours qui, en particulier dans le contexte inflationniste actuel, 

est, pour nous, déconnecté de la réalité des salariés. Il faut raison garder quand cela fait des années 

que le groupe engrange d’excellents résultats financiers, qu’il réalise de nombreuses acquisitions, 

rachète des actions, que notre actionnaire principal envisage de se renforcer dans la SAS La Boétie.  

Pour les salariés, ce discours devient irrecevable. A l’heure où leur budget, notamment alimentaire, 

explose et ampute grandement leur pouvoir de vie, la disproportion entre ce qu’ils donnent au 

groupe en force de travail et ce qu’ils reçoivent mensuellement est insupportable pour un très grand 

nombre, du plus petit salaire au salaire médian.   

 

Pouvez-vous nous dire comment font les concurrents ? Pourquoi, eux, sont-ils capables d’augmenter 

les salaires régulièrement et/ou conséquemment ? Pourquoi le groupe, avec des résultats identiques 

voire supérieurs, ne peut-il en faire de même ? Il s’agit bien là d’une question de philosophie sur la 

rétribution du travail. Le groupe doit changer de paradigme sous peine d’être confronté rapidement 

à des phénomènes de « act your wage » ou « travailler à hauteur de son salaire ».  

 

Enfin, vous affirmez que la priorité est donnée au dialogue social de proximité. La situation 

commande d’éviter les discours politiquement corrects. Nous avons suffisamment d’expérience pour 

savoir que les directives, consignes, viennent du groupe. L’histoire de ces dernières années démontre 

son emprise sur ses filiales en matière de conduite sociale et, principalement, en matière de politique 

salariale. Forts de ces constats, nous maintenons que c’est au groupe de donner une directive claire 

aux entités d’accorder une augmentation générale des salaires. 

Une telle attente n’est pas que celle de FO mais celle de tous les salariés, dans chaque entité.  

 



A défaut, la trêve des confiseurs achevée, la colère qui gronde dans chaque entité risque d’avoir des 

conséquences sociales qui ni les syndicats ni la direction du groupe ne pourraient être en mesure de 

maîtriser.  

 

Les tours d’ivoire finissent toujours par être brisées mais jamais sans bruit.  

 

Cordialement 

 

Pour l’organisation syndicale FO  

Les correspondants syndicaux FO Karine SORIN et Philippe KERNIVINEN  

 

_____________________________________________ 

De : CHRETIEN Benedicte <benedicte.chretien@credit-agricole-sa.fr>  

Envoyé : lundi 19 décembre 2022 13:24 

À : SORIN Karine (CA-CF) <ksorin@ca-cf.fr> 

 

Objet : RE: ALERTE FO-NAO 2023 

 

 

Bonjour Madame Sorin, bonjour Monsieur Kernivinen, 

  

C’est avec la plus grande attention que j’ai pris connaissance de votre message dont la teneur, tant 

sur la forme que sur le fond, m’a interpellée. 

  

En effet, votre argumentation aurait gagné en objectivité si vous aviez mentionné les différentes 

mesures prises sous l’impulsion du groupe, régulièrement évoquées avec vous au cours des mois 

écoulés, et qui ont contribué à soutenir le pouvoir d’achat des collaborateurs du groupe Crédit 

Agricole SA :  

• des NAO pour l’année 2022 ont eu lieu en 2021 et ont abouti à la conclusion de 7 accord 

collectifs ; des négociations en vue du versement d’une PEPA menées concomitamment se 

sont traduites par 10 accords collectifs dont 9 unanimes. 

• des NAO anticipées pour 2023 se sont tenues au cours du mois de juillet 2022 et se sont 

conclues par 13 accords collectifs (tous unanimes à l’exception de LCL). Ces NAO anticipées 

se sont traduites par des augmentations collectives d’un montant global de 2,9% prenant 

effet dans la plupart des cas à compter du 1er juillet 2022, ce qui ne s’était pas produit dans 

certaines entités depuis plus de 10 ans.   

• des négociations dans les entités portant sur le pouvoir d’achat sont en cours ou viennent 

d’être conclues. Ces négociations intègrent différentes mesures de maintien du pouvoir 

d’achat (Forfait Mobilité Durable, Transports, Restauration, …) en sus de la prime de partage 

de la valeur que vous semblez maintenant dénoncer et des mesures d’augmentations 

individuelles.   

En outre, puisque vous mettez en rapport les résultats du groupe et les mesures salariales que vous 

revendiquez, je me dois de vous rappeler que les mesures d’augmentations générales sont pérennes 

tandis que nos résultats, garants de l’emploi futur, ne sont jamais assurés et par définition sont remis 

en cause à chaque exercice.  Enfin, et vous ne le mentionnez pas, il est important de rappeler que 

l’ensemble des collaborateurs du groupe est associé aux dits résultats au moyen des dispositifs de 

Rémunération Variable Collective et d’épargne salariale en vigueur dans nos différentes entités. A 

titre d’illustration, les montants versés en 2022 ont progressé en moyenne de plus de 22 % par 

rapport à l’année précédente. Les résultats de 2022 permettront, je l’espère, de maintenir une 



dynamique globalement positive en 2023 tant pour la Rémunération Variable Collective que pour la 

Rémunération Variable Individuelle, qui contribuent elles aussi au pouvoir d’achat. 

  

Ces éléments factuels seront, je le souhaite, de nature à tempérer votre appréciation de la situation. 

En tout état de cause, la priorité est donnée au dialogue social de proximité où vous pourrez sans 

aucun doute faire entendre votre voix. Nous reprendrons nos échanges, sur des bases étayées, une 

fois cette séquence terminée. 

  

Bien cordialement. 

  

Bénédicte Chrétien 

 

 

_____________________________________________ 

De : SORIN Karine (CA-CF) <ksorin@ca-cf.fr>  

Envoyé : jeudi 15 décembre 2022 10:50 

À : CHRETIEN Benedicte <benedicte.chretien@credit-agricole-sa.fr> 

 

Objet : ALERTE FO-NAO 2023 

 

 

Bonjour Madame CHRETIEN, 

 

Notre organisation syndicale FO ne comprend pas pourquoi le groupe Crédit Agricole CASA, alors 

qu’il enchaine les résultats financiers trimestriels excellents, refuse d’accorder une augmentation 

générale des salaires pour 2023 à ses salariés. Ceux-ci sont les premiers contributeurs aux excellents 

résultats qualifiés d’historiques. D’autant que cette contribution, le plus souvent, s’inscrit dans un 

contexte de conditions de travail abimées.  

 

Les primes PPV ne peuvent être qu’un pis-aller au regard de la dégradation du pouvoir d’achat des 

salariés.  

Vous-même, Madame CHRETIEN, lors d’un point des correspondants, aviez partagé notre point de 

vue sur le fait qu’accorder une prime « one shot » ne résout pas la problématique salariale. Pourtant, 

force est de constater aujourd’hui que la direction du groupe, dixit les RH des entités, interdit aux 
entités d’octroyer une augmentation générale des salaires. Pourquoi ?! Est-il utile de rappeler 

combien engrange le groupe chaque année ? 

 

La première ministre, Mme Elisabeth BORNE n’a-t-elle pas demandé aux entreprises qui le peuvent, 

d’augmenter les salaires ? Avez-vous zappé cette demande ou considérez-vous que le groupe ne 

gagne pas suffisamment ? 

 

Ainsi, par une avarice extrême et un manque de respect des salariés, le groupe montre son vrai 

visage. Les actes contredisent les belles paroles. Pour les salariés, il devient évident que Les 

engagements sociaux que le groupe érigent en valeurs ne sont que des effets de communication 

assimilés désormais à de la « vulgaire » propagande.  

 

Les salariés du groupe, comme beaucoup de salariés français, connaissent, eux aussi, des fins de mois 

difficiles. Les dirigeants du groupe en ont-ils réellement conscience ou bien seul le coefficient 

d’exploitation leur sert-il de ligne directrice ?  

 

Dans un contexte de grave détérioration du pouvoir d’achat, la politique salariale individualiste de 

pseudo méritocratie poussée à son paroxysme est contreproductive. Cette  politique salariale 



continue pourtant à être la volonté du groupe. Les salariés réclament des salaires qui, dans la durée, 

leur permettent d’assumer leur quotidien, leur famille, leur future retraite.  

 

Ce déni de réalité devient une vraie provocation quand le groupe, à grand renfort de communication, 

déploie un projet soi-disant « humain » en son sein.  

Par cette provocation, le groupe s’expose à des mouvements de protestation dans plusieurs entités. 

Le groupe entend-t-il assumer le risque d’entacher son image auprès des particuliers, des 

institutionnels, et plus particulièrement auprès des agences de notation ?  

 

C’est une alerte sérieuse que FO entend vous faire en responsabilité. Nous espérons que vous la 

prendrez ainsi et saurez y répondre.  

Il est urgent que la direction du groupe revoit sa position sur les mesures salariales 2023.  

Il est urgent que le groupe daigne enfin récompenser les salariés à la hauteur de leur investissement.  

Il est urgent que le groupe donne à ses filiales un mandat clair d’augmentation générale des salaires 

conséquente.   

 

Très cordialement  

Pour l’organisation syndicale FO  

Les correspondants Syndicaux FO Karine SORIN et Philippe KERNIVINEN  
 

 

 

 


